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Introduction 

A maints egards, l'histoire du droit international se confond 
avec celle du concept' de « civilisation2 ». La civilisation a en 
effet marque l'evolution de ce droit des !es premices de la notion 
de droit des gens ljus gentium) dans la pensee europeenne3, 

1. Cf H. Laurens, « Ava11t-propos », in R Debray et H. Laurens (dir.), 
« Civilisations», ((Empires». Histoire universelle, Paris, Gallimardi a paraltre. 
La « dvHisation » sera abordc!:e ici comme ce qui ra.ssemble des sociftCS diverses 
en une conrinuite culturelle par-de1"" le temps et l'espace. Elle implique Jes 
elements suivants (largement inspires de la civilisation occidentale .a l'ori­
gine du concept) : (i) une dimension collective, qui depasse et rcgroupe 
diverses soclites ; (ii) une dimension de continuit! dans- le temps et l' espace,; 
(iii) une dimension culture/le au sens large, voire un &oumelle. Certaines 
civilisations font f}reuve .en outre d'un sentiment de supCriorit6 par rapport 
aux autres, mais ce n; est pas une caractl!ristique nCcessaire. ·Surtout, ·routes 
n,·ont pas de prCtentlon a runiversalire, et encore moins de velleite5 d'ex­
pansion (violente ou non). 
2. Cf p. ex. P, Anderson, « La norme de civilisation "> in R. Debray et 
H. Laurens (dir.),-op. cit.; N. Tzouvala, «Civilisation», in J. d'Aspremont 
et S. Singh (dlr.), Concepts for International Law, Cheltenham, ·Edward 
Elg.,r Publishing, 2019, p. 83-104; M. Koskenniemi, The Gentle Civilizer 
of Nations. The Rise and Fall of International Law, Cambridge, Cambridge 
University Press, 2001. 
3 .. 11 s'agit bien id de la civilisation des Erats de !'Europe de l'Ouest, puis 
de i'Occidem:. c>est une nuance in1portante rant la ·civilisation-de !'Europe 
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des xvI' et xvrr' siecles, ainsi que les implications concretes de 
l'idee de civilisation universelle sur les libertes de commercer et 
d' acquerir des puissances europeennes, dans les siecles qui ont 
suivi. C'est surtout entre 1850 et 1930, toutefois, que se situe 
!'age d'or de la« mission sacree de civilisation4 » du droit inter­
national5, une mission imperialiste qui a fonde l' expansion du 

de !'Est ou d'Orient s'en distingue a l'epoque (A. Supiot, Homo ]uridicus. 
Essai sur lafonction anthropologique du droit, Paris, Seuil, 2005, p. 18-19) 
et aujourd'hui encore (L. Malksoo, « Civilizational diversity as challenge to. 
the (false) universality of international law», Asian Journal of International 
Law, vol. 9, n' 1, 2019, p. 155-164). 
4. CJ p. ex. P. Anderson, « La norme de civilisation», art. cit. ; B. Bowden, 
« In the name of progress and peace : The "standard of civilization" and the 
universalizing project», Alternatives. Global, Local, Political, vol. 29, n' l; 
2004, p. 43-68; B. Bowden, The Empire of Civilization. The Evolution ofan 
Imperial Idea, Chicago, Chicago University Press, 2009; J. Sloan,« Civilized 
nations», in R. Wolfrum (dir.), The Max Planck Encyclopedia of International 
Law, Oxford, Oxford University Press, 2011 ; L.O. Tarazona, « The civi­
lized and the uncivilized», in B. Fassbender et A. Peters (dir.), The Oxford 

· Handbook of the History of International Law, Oxford, Oxford University 
Press, 2012, p. 917-942; Y. Ben Achour, Le RJ!e des civilisations dans le 
systeme international Droit et relations internationales, Bruxelles, Bruylant, 
2003, p. 116-39; M. Koskenniemi, op. cit. ; A. Anghie, « Civilization and 
commerce : The concept of governance in historical perspective », Villanova 
Law Review, vol. 45, n' 5, 2000, p. 887-891. 
5. Il existe de nombreuses traces du concept de « civilisation >> clans le droit 
international de 1' epoque, dont certaines ont perdure jusqu'a ce jour : p. ex. 
« conscience juridique du monde civilise» (art. 1(2)(a) des Statuts de l'lnsti­
tut du droit international, 1873), « conscience de l'humanit6 >> et« principes 
des nations civilisees » (Preambule de la Convention de La Haye sur le droit 
des conflits armes, 1899), « mission sacree de civilisation» (art. 22(1) du 
Pacte de la Societe des Nations, 1919), « representation des grandes formes 
de civilisation >> (art. 9 du Statut de la Cour permanente de justice interna-:­
tionale, 1922; repris a !'art. 9 du Statut de la Cour internationale de Justice, 
1946), « principes des nations civilisCes >> (art. 38 du Statut de la Cour per­
manente de justice internationale, 1922; repris a l'art. 38 du Statut de la 
Cour internationale de Justice, 1946), « monde civilise» (Preambule de la 
Convention sur le genocide, 1948), « principes generaux de droit recon­
nus par les nations civilis6es » (art. 7(2) de la Convention europ6enne des 
droits de l'homme, 1950) et << representation des differentes formes de civi­
lisation» (par. 1 Resolution 64/173 de l'Assemblee generale des Nations 
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« droit public europeen » (jus publicum europaeum) de !'Europe, 
puis de !'Occident, au « reste » du monde. 

Le droit public europeen et sa pretention a l'universalite ont 
aussi marque l'hisroire du concept de « civilisation» en retour. 
C' est en effet precisement entre les XVIII' et XIX' siecles que ce 
concept se cristallise dans l'histoire des idees occidentales6, 
principalement d' ailleurs dans les langues des puissances euro­
peennes a l'origine de !'expansion du droit' international7

, et 
cbez des penseurs qui etaient aussi souvent ceux de ce droit8

• En 
termes de contenu, le droit y joue en outre un r6le non negli­
geable puisque divers aspects de l' ordre institutionnel europeen 
flgurent au creur du concept classique de « civilisation », jusqu'a 
faire ensuite de cette civilisation du droit un « standard» juri­
dique en soi9. 

Des 1945, on observe toutefois une eclipse de la reference 
a la civilisation en droit international. C' est a ce moment, en 
effet, que les « autres » .civilisations, d'abord differenciees 10 (par 
la colonisation), puis protegees (par les protectorats et mandats) 

unies, 2009). Cf C.H. Alexandrowicz, « The juridical expression of the 
sacred trust of civilization», American Journal of International Law, vol. 65, 
n' 1, 1971, p. 149-159. 
6. CJ p. ex. E. Benveniste, « Civilisation. Contribution a fhistoire d'un 
mot", in Probleme de linguistique generate, Paris, Gallimard, 1966, t, I, 
p. 336-345 ; D. Mantovani, clans ce volume (p. 15). 
7. Sur civilisations et langues, if. J.-N. Robert, « La langue comme vecteur 
des civilisations aprf!s les empires))' in R. Debray et H. Laurens (dir.), op. cit. 
8. CJ P. Anderson,« La norme de civilisation)), art. cit. 
9. Cf G. Schwarzenberger, « The standard of civilization in international 
law", Current Legal Problems, vol. 8, n' 1, 1955, p. 212; D.P. Fidler, « The 
return of the standard of civilization ))' Chicago journal of International Law, 
vol. 2, n' 1, 2001, p. 137-157; B. Bowden,« To rethink standards of"civi­
lisation", start with the end», Millenium. Journal of International Studies, 
vol. 42, n' 3, 2014, p. 614-631; T.E. Aalberts, « Rethinking the principle 
of (sovereign) equality as a standard of civilization », Millenium. Journal 
of International Studies, vol. 42, n' 3, 2014, p. 767-789; F. Ait-Ouyahia 
Herlaut, Civilisation et droit international public. Recherches sur l'Cvolution 
d'un standard, These de doctorat en _droit, dir. E. Canal-Forgues, Paris, 
Universitf Paris-Descartes, 2016. 
10. Cf A. Anghie, art. cit. ; N. Tzouvala, art. cit. 
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par le droit international de la premiere partie du xx' siecle, sont 
enfln devenues, en droit du mo ins, des egales, d' abord de la 
civilisation occidentale, puis entre elles, par le _biais de la recon­
naissance du droit a l' autodetermination des peuples et de la 
souverainete egale de tons !es Etats. Les termes de culture on de 

· religi.on prennent alors la place de celui trap controverse de civili­
sation pour garantir l' egalite des dtoits des individus et des peuples 
en droit international 11

• Comment justifier, sinon, le fait que le 
droit d'une civilisation particuliere soit considere comme le droit 
universe! de toutes !es civilisations, notarnment face aux preten­
tions similaires d' autres civilisations desormais pers;ues comme 
egales12 ? 

Le standard de civilisation n' en a pas pour autant entie­
rement disparu du droit international contemporain 13 . Il a 
simplement ete remplace par divers standards juridiques plus 
speciflques, constitutifs de ce que le droit international garantit 
et designe encore comme un « monde civilise» 14. C' est notarn­
ment le cas des normes et standards de « developpement », des 
« droits de l'homme », de l' « Etat de droit », de la « democra­
tie », voire de l' « humanite » 15 . 

Ce qui caracterise ce deuxieme temps de la civilisation 
en droit international, des !ors, ce n' est plus une notion de la 

11. Cf P.-M. Dupuy,« Le droit international clans un monde pluricultu­
rel », Revue internationale de droit compare, vol. 38, n' 2, 1986, p. 583-599. 
12. Cf p. ex. CIJ, Sahara occidental, Avis consultatif, 16 octobre 1975, CI] 
Rec. 1975, par. 53. Sur cette tension, cf E. Tourme-Jouannet, << Le droit 
international comme histoire et culture )), in Le Droit international, Paris, 
PUP, coll. « Que sais-je? », 2016, p. 7-24. 
13. N. Tzouvala, art. cit. sur la « grammaire » residuelle de la civilisation 
en droit international. 
I 4. C' est surtout le cas en droit international penal, com.me le confirme le 
Preambule de la Convention sur le genocide de 1948. 
15. Cf p. ex. J. Donnelly, « Human rights : A new standard of civiliza­
tion? »,International Affairs, vol. 74, n' 1, 1998, p. 1-23; M. Delmas-Marty, 
L'.Adieu aux barbares, Quebec, Presses de l'Universite Laval, 2007. Ce terme 
renoue d'ailleurs avec le terme utilise en latin pour se referer a un equiva­
lent du concept de« civilisation>> en Occident: humanitas (cj J.-N. Robert, 
art. cit.). 
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civilisation ( occidentale), au singulier, qui aurait pour mission 
de « civiliser » !es autres civilisations, au pluriel, par le biais 
de sa pretention a l'universalite doublee d'un projet imperia­
liste et d'internationalisation de ce que I' on pent appeler son 
« droit de civilisation ». Ce qui le distingue de cette premiere 
epoque, c'est une notion de la civilisation, au singulier, deve­
nue universelle en tant que droit international et qui se pre­
sente comme la civilisation humaniste ou juridique commune 
a toures les civilisations, au pluriel, dont la civilisation occiden­
tale. L' opposition entre civilisation, au singulier, et civilisations, 
au pluriel, n' est done plus une opposition inegalitaire entre un 
processus de civilisation par le droit et un etat civilise des civi­
lisations16. Au contraire, elle designe desormais le respect egal 
d'un « droit-civilisation » : un droit commun, transcivilisation­
nel et garant de I' egalite entre civilisations. 

Depuis le tournant du millenaire, cependant, comme clans 
d'autres contextes d'ailleurs, !es civilisations semblent avoir rat­
trape le droit international17

, ouvrant potentiellement une troi­
sieme ere de la civilisation en droit international : celle du « droit 
international des civilisations». Certaines de ces civilisations ou, 
du moins, leurs Etats champions, reprennent a leur compte le 

16. Sur le singulier et le pluriel de civilisation(,), cf R. Debray,« CivilisationS ,,, 
in R. Debray et H. Laurens (dir.), op. cit. i H. Laurens, dans ce volume 
(p. 47). 
17. Cf p. ex. G. Gong, The Standard of« Civilization" in International 
Society, Oxford, Clarendon Press, 1984; M. Mozaffari, « The transformatio-

. nalist perspective and the rise of a global standard of civilization)), International 
Relations of the Asia-Pacific, vol. 1, n' 2, 2001, p. 247-264; G. Gong, 
« Standards of civilization today», in M. Mozaffari (dir.), Globalization and 
Civilizations, Londres, Routledge, 2002, p. 77-96 ; Y. Ben Achour, op. cit. ; 
F. Ait-Ouyahia Herlaut, op. cit. i W. Werner,« The "clash of civilizations" in 
international law», in D. Orsi (dir.), The« Clash of Civilizations» 25 Years 
On. A Multidisciplinary Appraisal, £-International Relations Publishing, 2018, 
p. 125-137, https://www.e-ir.info/2018/04/25/the-clash-of-civilizations­
in-international-law/ (consulte le 01/06/2021) ; G. Gozzi, « International 
law and Western civilization», in Rights and Civilizations. A History and 
Philosophy of International Law, Cambridge, Cambridge University Press, 
2019, p. 109-140; N. Tzouvala, Capitalism as Civilisation. A History of 
International Law, Cambridge, Cambridge University Press, 2020. 
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concept essentialisant de «civilisation» du XIX.' siecle18
, ce qui 

entre en contradiction avec l'hybridation culturelle qui caracte­
dse desormais !es societes humaines, qu' elles soient postcoloniales 
ou non. Dans ce contexte, c' est done sans surprise que I' on a vu 
le ,spectre de nouveaux « conflits » de civilisations ~tre agite19

• 

La reaction du droit international ne s' est pas fait attendre, 
a l'instar du « dialogue des civilisations» initie par l'Unesco 
des 2001 20

• Deux fondamentalismes guettent cependant ce type 
d' entreprise en droit international : un universalisme uniformi­
sant (et la negation des civilisations qu'il induit), d'une part, et 
un relativisme culture! (et son essentialisation des civilisations 
qui rend leur conflit ineluctable), de l'autre. Sensibles ace peril, 
quelques internationalistes ont cherche a jeter !es bases d'un nou­
veau droit commun (jus commune) 21 ou transcivilisationnel22

• 

Pour l'heure, toutefois, ces entreprises se sont concentrees sur 
le contenu de ce droit. La legitimite universelle d'un tel droit 
international transcivilisationnel reside pourtant tout autant, si 
ce n'est plus, clans ses procedures intercivilisationnelles d'adop" 

· · tion, au risque sinon de ne pouvoir repondre a la critique du 

18. Cf H. Laurens, « Barbaries et civilisation, un parcours historique », in 
R. Debray et H. Laurens (dir.), op. cit. ; B.S. Chimni, « Asian civilizations 
and international law: Some reflections», Asian Journal of International Law, 
vol. 1, n' 1, 2011, p. 39-42. 
19. Cf p. ex. S. Huntington, The Clash of Civilizations and the Remaking 
of the World Order, New York, Simon & Schuster, 1996. Pour une discus­
sion recente, cf D. Orsi (dir.), op. cit. ; P. Anderson, « Spengler and after», 
in S. Besson et S. Jube (dir.), Concerter ks civilisations. Melanges en l'hon­
neur d'Alain Supiot, Paris, Seuil, 2020, p. 29-38. 
20. Cf Y Ben Achour, op. cit., p. 41-50. 
21. Cf M. Delmas-Marty,« Pourquoi un rapprochement des cultures? Etat 
des lieux>>, Reunion d'experts sur la Dtcennie internationale du rapprochement 
des cultures (2013-2022), Unesco, 24-25 mars 2015, SHS/TSD/ME/2015/1, 
p. 3-13; S. Besson, « Human rights as transnational constitutional law», in 
A. Lang et A. Wiener (dir.), Handbook on Global Constitutionalism, Londres, 
Edward Elgar Publishing, 2017, p. 234-247; M. Delmas-Marty, K Martin­
Chenut et C. Perruso (dir.), Sur les chemins d'un jus commune universali­
sable, Paris, Mare & Martin, 2021. 
22. CJ Y. Onuma, International Law in a Transcivilizational World, 
Carubridge, Carubridge University Press, 2017. 
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caractere neo-imperialiste d'un droit pretendument universe! ou, 
du moins, universalisable. 

C' est a cette dimension institutionnelle de ce que I' on pour­
rait nommer le nouveau « concert » des civilisations23 que cette 
contribution est consacree. Son argument est que la de de la ten­
sion en apparence insoluble entre !'universe! et le particulier en 
droit international se trouve clans Jes rapports mutuels tres parti­
culiers qui unissent le droit et la civilisation en Occident. Ce n' est 
qu' en comprenant ces rapports specifiques que I' on peut saisir a 
la fois la force hisrorique du droit public europeen devenu droit 
international et sa faiblesse face a certaines des revendications civi­
lisationnelles contraires. Les saisir permet aussi de reveler !es res­
sources dont dispose deja le droit international contemporain pour 
se reformer et se reuniversaliser afln d' eviter !es ecueils des nou­
veaux fondamentalismes, !es siens comme ceux des autres. II s' agira 
notarnment d' envisager de nouvelles institutions internationales, 
en particulier regionales, qui soient plus inclusives des differentes 
civilisations et a meme d' assurer la representation egalitaire des 
individus et des peuples clans la production de ce qui devrait pou­
voir devenir un veritable « droit international des civilisations». 

Droit civil et civilisation juridique : 
genealogie du standard 

de civilisation en droit international 

Ce n'est evidemment pas ici le lieu d'entrer clans de lon­
gues considerations sur la genealogie du droit en Occident24

• 

En bref, ce qui caracterise ce droit depuis ses origines en droit 
romain est l'idee d'un droit qui civilise ou, plus specifiquement, 
d'un « droit civil». Le droit «civil», en d'autres termes, est un 
droit a meme de garantir, en tant que tiers garant25, des relations 

23. Je dais cette expression a Jean-Noel Robert. 
24. Cf H.J. Berman, Law and Revolution. The Formation of the Westem Legal 
Tradition, Cambridge, Harvard University Press, 1983; A. Supiot, op. cit. 
25. Cf A. Supiot, op. cit., p. 67-68. 



352 SAMANTHA BESSON 

sociales paciflees, et prend ainsi la place d' autres moyens de paci­
fication 26. La « civilite » du droit distingue aujourd'hui encore 
la tradition juridique occidentale par rapport a d' autres cultures 
juridiques clans lesquelles la civilisation n' est pas un enjeu. La 
l,egalite de la civilisation occidentale caracterise, en retour, cette 
derniere d' autres civilisations ou le droit est mo ins central (parce 
qu'elles recourent a d'autres moyens de contr6le du pouvoir). 

Cette relation mutuelle entre droit et civilisation s' est 
construite en deux temps, devenus deux directions desormais de 
leur relation. Apres avoir ete une dimension centrale du contenu 
de la civilisation occidentale, le droit occidental, puis interna­
tional, a ensuite transforme la civilisation en un standard juri­
dique a part entiere et en est, des !ors, aussi devenu la fabrique. 

Premierement, le droit et !es institutions ont represente, des 
!es origines, une dimension importante de la civilisation occiden­
tale. On mentionnera bien sur le « droit civil » qui regit !es rela­
tions entre personnes privees, mais aussi le droit administratif et 
public, plus generalement. L' une des caracteristiques de la civilisa­
tion occidentale, en effet, est I' organisation du groupe par le droit : 
d'abord le droit d'urbanisation de la cite, puis principalement le 
droit d' organisation de l'Etat27 et, evidemment, l'Etat lui-meme 
et ses organes comme la « police28 » ou le pouvoir judiciaire. 

Deuxiemement, la civilisation elle-meme est progressive­
ment devenue une norme centrale du droit occidental. Des le 
xrx' siecle, on parle a cet egard de « standard » de civilisation 
en droit international. Le contenu de ce standard reprend en 
fait !es composantes juridiques et institutionnelles de la civili­
sation europeenne puis occidentale evoquees precedemment29

• 

Ces composantes sont alors devenues, par ce biais, doublement 

26. Ibid., p. 87-91. 
27. D,oll la distinction entre Zivilisation (davantage juridique et institution­
nelle) et Kultur en allemand (P. Anderson, « Spengler and after», art. cit.). 
28. Ce terme derive du terme grec utilise pour la civilisation : politismos, par 
reference a la polis, un autre terme utilise pour designer la cite et l' ensemble 
des citoyens (les cives latins du jus civile a. I' origine de la civilisation), mais 
aussi leur politesse (if. J.-N. Robert, art. cit.). 
29. Cf Y. Ben Achour, op, cit., p. 116 sq, 
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prescriptives : clans leur contenu, mais aussi desormais clans leur 
forme. Ainsi, !es standards d' organisation institutionnelle issus 
a I' origine du droit public national de l'Etat europeen consti­
tuent aujourd'hui, par« decalque »30

, le contenu minimal de ce 
que I' on appelle le « droit international de l'Etat31 ». 

L' emergence de ce standard juridique de civilisation a eu au 
moins deux consequences pour la civilisation occidentale. Elle a 
induit, d'une part, une certaine reflexivite32

, voire une perfor~ 
mativite de l'enonce de civilisation qui ·correspond d'ailleurs a 
sa dimension reformatrice en pratique33 

: etre civilise implique 
de se conformer a certaines prescriptions juridiques constitutives 
de la civilisation, normes qui prescrivent, des !ors, de se civiliser 
ou de se faire civiliser. 

II faut aussi, d' autre part, souligner le caractere dogma­
tique du standard juridique de civilisation dont le contenu est 
precisement le droit dont il tire son autorite. En fait, la dimen-

. sion dogmatique du standard de civilisation en droit occidental 
correspond a la nature dogmatique de ce droit en general. En 
effet, le propre du droit occidental est, depuis la separation du 
droit europeen de la religion chretienne, de constituer sa propre 
verite ou fondement, et de ne plus etre au service d'un systeme 
dogmatique exterieur, notamment religieux34

• Le droit et ses 
institutions, dont l'Etat, sont depuis !ors le seul tiers garant de 
relations civiles, et done de la civilisation. 

30. Cf CIJ, Opinion individuelle du Juge Forster, Sahara occidental, Avis 
consultatif, 16 octobre 1975, CI] Rec. 1975, p. 103. · 
31. Cf S. Besson, « International courts and the jurisprudence of statehood», 
Transnational Legal Theory, vol. 10, n' 1, 2019, p. 30-64. 
32. Cf T.E. Aalberts, art. cit. 
33. CJ H. Laurens, « Barbaries et civilisation, un parcours historique », 
art. cit. 
34. Cf A. Supiot, op. cit., p. 17-22. 



354 SAMANTHA BESSON 

Du droit de civilisation 
au droit-civilisation : 

force et faiblesse du droit international 

Ce n' est qu' en comprenant ce rapport tres speciflque entre 
droit et civilisation en Occident que I' on peut saisir comment ce 
droit a pu devenir un « droit de civilisation » des le xrx:' siecle, 
puis se consolider en un « droit-civilisation » des la seconde 
moitie du xx' siecle. En fait, ce rapport permet d' apprehen­
der non seulement la force historique du droit public euro­
peen devenu droit international, mais aussi sa faiblesse, une 
fois universalise, face a certaines revendications civilisationnelles 
contraires. 

LA FORCE DU DROIT DE CIVILISATION EUROPEEN 

La force tres singuliere du « droit de civilisation » euro­
peen tient tant a l'alliage droit-civilisation lui-meme qu'a son 
contenu dogmatique egalitaire. 

Premierement, le succes de ce droit de civilisation tient 
non seulement a la superiorite militaire et technologique qui 
!'a accompagne, mais aussi au rapport entre droit et civilisa­
tion caracteristique de la civilisation occidentale. Comme on 
le sait, bien d'autres civilisations nourrissaient des ambitions 
universelles 35

, voire imperialistes au XIX' siecle, puis au debut 
du xx' siecle. Aucune d' entre elles, toutefois, ne disposait d'un 
levier juridique comparable au droit de civilisation occidental, 
levier performatif et dogmatique situe au cceur de son projet 
civilisationnel. II suffit de le comparer a celui de la Chine de 
l'epoque pour realiser !'absence de dimension juridique com­
parable. Meme parmi celles des civilisations concurrentes qui 
se caracterisaient par une composante juridique importante, 
comme le droit international islamique ou Siyar, aucune ne 

35. Cf J.-N. Robert, art. cit. ; H. Laurens, clans ce volume (p. 47). 
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reposait sur un systeme dogmatique non religieux, et done 
potentiellement plus inclusif, tel que celui du droit public 
europeen36• · 

Deuxiemement, le succes du droit _de civilisation europeen 
peut aussi s' expliquer par le principe qui se trouve a son fonde­
ment : la relation d' egalite interetatique, puis interindividuelle 
qui en constitue le dogme. Le droit de civilisation europeen a 
certes ete developpe a I' origine pour garantir, en droit internatio~ 
nal, I' egalite de souverainete et de droits avant tout des Etats. Au 
sein du « concert europeen », ii s' agissait en outre uniquement 
de I' egalite des Etats europeens par opposition aux « barbares » 
a civiliser. Cette garantie de l'egalite entre Etats est toutefois 
rapidement devenue la promesse d'un veritable droit internatio­
nal, et done d'un droit constitutif d'une societe internationale 
egalitaire et pluraliste. La perspective d'un tel droit etait plus 
attrayante37 que celle d'un droit imperial centralise et unitaire, 
voire d'un pouvoir imperial sans limites, et en particulier sans 
limites juridiques aucunes38

• 

C' est d' ailleurs aussi clans ce contenu egalitaire du droit 
public europeen qu' a reside ensuite la de de la mue du droit 
de civilisation occidental en « droit-civilisation ». Une fois ce 

"droit universalise en 194539, ii ne pouvait qu'etre le garant 
d'un humanisme juridique transcivilisationnel sur le modele de 
l'humanisme juridique transnational qu'il avait progressivement 
institue en Europe. Avec l'universalisation du droit public euro­
peen a tous !es peuples du monde institues en Etats egaux, c' est 
en effet aussi le dogme de I' egalite des individus, sous la forme 
des garanties des droits de l'homme, qui etait universalise. 

36. Cf Y. Ben Achour, op. cit., p. 175 sq.; Y. Ben Achour, « La civilisa­
tion islamique et le droit international }>, Revue ginirale de droit internatio­
nal public, vol. 110, n° 1, 2006, p. 19-38. 
37. Cf G. Gozzi, op: cit. 
38. Cf L. Malksoo, art. cit. ; Y. Onuma, op. cit. 
39. Cf T.E. Aalberts, art. cit. ; L. Malksoo, art. cit. 
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LA FAIBLESSE DU DROIT-CIVILISATION INTERNATIONAL 

L' alliage droit-civilisation explique aussi certaines des fai­
blesses du « droit-civilisation » moderne. Quelques-unes de ces 
faiblesses sont inherentes au droit occidental en general, et 
relevent de sa « de-juridicisation », alors que d' autres affectent 
le droit international plus particulierement, et resultent de sa 
« de-civilisation » 40

• 

Premierement, de nombreuses faiblesses du droit internatio­
n_al_ '.1'o~erne tiennent au caractere dogmatique de l'alliage droit­
cmlisat10n. Comme Alain Supiot I' a bien explique, la nature 
d~gmatique du droit occidental le rend vulnerable a I' emprise 
d autres dogmes allegues, developpes des le XIX' siecle sur le modele 
de celui du droit en Occident. C' est le cas des « lois » de la science ou 

d I,, . 41 L" d encore e econom1e . emergence e ces autres « lois » conflrme 
la difficulte qu'il y a, clans un systeme dogmatique purement juri­
dique et detache du religieux, a saisir !'importance du tiers garant 
etatiqu~ et d~~c a Jus~fier I' autorite specifique du droit par rap­
port a I autonte alleguee de ces nouvelles « lois ». 

C' est ce qui explique des !ors qu' en droit international 
c~ntempor~n- l'.hu;11ani~me juridique et !es divers standards juri­
d1ques _de c1v1hsanon aient progressivement ete remplaces OU, 

du moms, concurrences, voire penetres, par d' autres types de 
« standards » qui portent le meme nom et jouent de la meme 
apparence dogmatique. C' est aussi le cas en droit international 
des institutions. En lieu et place d' elements institutionnels, on a 
vu progressivement se developper une technoscience de l'Etat42 

et des organisations internationales43 des la seconde moitie du 

40. Cf G. Vico, La Science nouvelle. Principes d'une science nouvelle [1744], 
trad. A. Pons, Pa'.is, _F~yard, 2001 [3' ed.], p. 536 sq., sur l'idee correspon­
dante de « malad.ie c1vde » des peuples ainsi de-juridicises. 
41. Cf A. Supiot, op. cit., p. 19 sq. · 
42. Cf S. Besson, « International courts and the jurisprudence of state­
hood », art. cit, 

43. Cf G.F. Sinclair, To Reform the World. International Organizations and 
the Making of Modern States, Oxford, Oxford University Press, 2017. · 
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xx' siecle. Au lieu d' exiger qu'ils soient dotes d'un gouverne­
ment effect~f ou encore respectent la separation des pouvoirs, 
ces memes Etats et organisations se voient aujourd'hui imposer, 
au titre de la conditionnalite economique, diverses exigerices de 
decentralisation, def rivatisation et autres indicateurs de deve­
loppement durable4 

• 

Les historiens critiques du droit international ont bien 
documente comment le capitalisme, puis le developpement eco­
nomique ont remplace le droit public europeen comme « mis­
sion sacree de civilisation » du droit international au xx' siecle45

: 

L' ceil desormais aiguise decelera aussi, toutefois, I' erosion du 
standard de civilisation lui-meme par ce processus de « de­
juridicisation ». Ce qui est a l' ceuvre n' est done pas seulement 
la poursuite intentionnelle, et sans scrupule, du droit de· civili­
sation du XIX' siecle sous convert d'un droit du capital puis du 
developpement, mais aussi, et c' est plus grave, I' effondrement 
du ressort juridique interne du droit-civilisation. 

Deuxiemement, le droit-civilisation international est en fait 
plus durement affecte par I' erosion du rapport entre droit et 
civilisation que d' autres regimes du droit occidental. En effet, 
ce qui l' affaiblit tient aussi au travail de « decolonisation » du 
droit international et de dissociation intentionnelle du droit de la 
civilisation entrepris des I' entre-deux-guerres. Certains Etats non 

44, Sur le « developpement » cornme nouvel habit des « capitulations >> en 
droit international, cf D.P. Fidler, « A kinder, gentler system of capitula­
tions : International law, structural adjustment policies, and the standard 
of liberal, globalized civilization», Texas International Law fourn_al, vol. 35, 
n' 3, 2000, p. 387-414; S. Pahuja et L. Eslava, « The State and internatio­
nal law : A reading from the Global South ", Humanity. An International 
Journal of Human Rights, Humanitarianism, and Development, vol. 11, n° 1, 
2020, p. 118-138. Surles « administrations territoriales » ou la « respon­
sabilite de proteger » comme nouveau deguisement de la « mission sacree 
de civilisation », cf R. Wilde, International Territorial Administration. How 
Trusteeship and the Civilizing Mission Never Went Away, Oxford, Oxford 
University Press, 2008 ; F. Megret, « A sacred trust of civilization », Journal of 
International Law & International Relations, vol. 1, n' 1-2, 2005, p. 305-318. 
45. Cf p. ex. P. Anderson,« La norme de civilisation», art. cit.; N. Tzouvala, 
op. cit. ; M. Koskenniemi, op. cit. ; A. Anghie, art. cit. 
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europeens et notamment sud-americains, puis africains durant la 
seconde partie du xx' siecle, ont en effet reclame, et peu a peu 
obtenu, que le droit international soit expurge de sa dimension 
civilisationnelle. La consequence de sa « de-civilisation », cepen­
dant, aura ete de precipiter encore davantage sa de~juridicisation 
par la reduction du droit international (notamment de l'Etat et 
de sa juridiction) a un pur fait social ou, pire, a un fait scienti­
fique, considere comme plus neutre sur un plan civilisationnel46 

•. 

En fait, I' alliage entre droit et civilisation est d' autant plus 
vulnerable a ces attaques de-civilisatrices que sa dimension dog­
matique est devenue souvent incomprehensible pour !es juristes 
internationalistes eux-memes. Cela !es rend meme parfois into­
lerants a tous !es autres systemes dogmatiques, notamment reli­
gieux. L'humanisme juridique pluraliste et transcivilisationnel 
que le droit-civilisation international garantit depuis 1945, ainsi 
mue en fondamentalisme civilisationnel, ne fait alors que nour­
rir !es fondamentalismes des autres en retour47

• Ce faisant, ii 
facilite meme le developpement de nouveaux projets de droit 
international dit « autoritaire48 ». 

A' l'heure des nouveaux « Etats-civilisations », voire 
« empires-civilisation » 49

, dont le rerour du concept de « civi­
lisation » du xrx' siecle encourage la resurgence en dehors de 
!'Occident, ii est d'autant plus urgent d'etre conscient des fai­
blesses dont souffre desormais le droit-civilisation international. 
Ce que de nombreux observateurs50 notent, en effet, c' est le res­
sentiment des civilisations que le droit de civilisation europeen 

46. Cf S. Besson, « International courts and the jurisprudence of state­
hood », art. cit. 
47. Cf A. Supiot, op. cit., p. 15-6, p. 285-300. 
48. Cf T. Ginsburg,« Authoritarian international law?>>, American journal 
of International Law, vol. 114, n° 2, 2020, p. 221-260. 
49. Cf P. Anderson, « Spengler and after», art. cit. 
50. Cf Y. Onuma, op. cit., sur le lien entre le siecle dit de r« humiliation» 
en Chine (XIX' siecle) et le projet de Chine-monde; Y. Ben Achour, op. cit., 
p. 237 sq., sur le lien entre le ressenriment colonial d'Afrique du Nord et le 
terrorisme islamiste ; L. Malksoo, art. cit., sur le ressentiment russe face au 
peu de respect des puissances europeennes au xxe siecle. 
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du xrx' siecle a« deracinees », pour citer Simone Weil 51
• Certains 

de ces pro jets civilisationnels cherchent d' ailleurs a emuler ce 
qui a fait la force de la civilisation juridique occidentale. C' est 
le cas du projet de civilisation neoconfuceen de la Chine-monde 
et du volet juridique international qu'il s'est construit depuis52

• 

Vers un droit international des civilisations 

Enrayer !es travers fondamentalistes de la pratique actuelle 
du droit-civilisation international passe par un projet de re­
civilisation et une meilleure prise de conscience des ressorts juri­
diques et dogmatiques de son humanisme transcivilisationnel, 
d'une part, mais aussi par des reformes institutionnelles destinees _ 
a mieux concerter !es civilisations amour de ce droit, d' autre part. 

. RE-CIVILISER LE DROIT-CIVILISATION INTERNATIONAL 

Apres la lente « de-civilisation» du droit-civilisation inter­
national, le temps est venu d'envisager, pour citer Mohandas K. 
Gandhi, une « re-civilisation53 » du droit international. Selon lui, · 
la re-civilisation passe d' abord par une meilleure comprehension 
et ma!trise de soi 54

• Mutatis mutandis, une re-civilisation du 
droit international devrait done impliquer sa re-universalisation. 

II s'agit de faire d'une necessite - en !'occurrence, accep­
ter le droit public europeen devenu droit international par la 
force - une vertu - en I' occurrence, le mettre au service de 
routes !es civilisations par la concertation, en achevant I' oeuvre 

51. Cf S. Weil, LEnracinement [1949], in F. de Lussy (diL), CEuvres, Paris, 
Gallimard, coll. «Quarto», 1999, p. 1053. 
52. Vair la contribution d'Anne Cheng, dans ce volume (p. 293). Cf p. ex. 
G. Jia, « New China and international law : Practice and contribution 
in 70 years», Chinese journal of International Law, vol. 18, n' 4, 2019, 
p. 727-750. 
53. Cf M.K. Gandhi, Hind Swaraj. L 'emancipation a l'indienne, ed. S. Sharma 
et T. Suhrud, trad. fr. A. Montaut, Paris, Fayard, 2014, p. 91. 
54. Cf aussi B.S. Chimni, art. cit. 
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d'universalisation de!' egalite des individus et des peuples dont il 
est le garant. Ce n' est qu' au prix de ce travail de re-universalisation, 
complete et paciflque cette fois-ci, que la re-civilisation et, du 
fait de leur relation, la re-juridicisation du droit international 
pourront avoir lieu. 

Le droit international n' a en effet jamais pu assurer plei­
nement !' egalite des droits des individus et des peuples qu' il 
a pourtant posee en dogme en 1945, en raison des privileges 
importants que se sont arroges !es puissances occidentales clans 
I' articulation de I' ordre institutionnel international de I' apres­
guerre. En fait, ces privileges d' origine des puissances occiden­
tales ont contribue a rendre cet ordre particulierement vulnerable 
aux jeux des nouvelles puissances, sans qu' aucun correctif egali­
taire interne a cet ordre, qui n' est que formellement egalitaire, 
ne puisse plus fare trouve. 

_INSTITUER LA CONCERTATION DES CIVILISATIONS 

AUTOUR DU DROIT INTERNATIONAL 

Re-universaliser le droit-civilisation international implique, 
sur le plan institutionnel, de prendre toutes !es civilisations au 
serieux clans son adoption. Cela doit passer, sur un plan gene­
ral, par l'instauration de procedures de concertation de rous !es 
individus et de tous !es peuples dont ce sont !es civilisations, 
afln de renforcer la legitimite politique du droit international, 
et notamment - et ce sera une proposition speciflque - par 
!'institution d'un monde des regions a meme d' assurer I' egalite 
epistemique des individus et des peuples clans leur representa0 . 

tion internationale. 

Legitimer le droit international par la concertation des civilisations 
Deux fondamentalismes guettent !es projets d'inclusion 

des civilisations en droit international contemporain : un uni­
versalisme uniformisant, d' une part, et un relativisme culture!, 
de l'autre. 

Sensibles a ce peril et animes par une quete plus subtile 
de I'« unite clans la diversite », quelques internationalistes, dont 
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l'auteure de cette contribution, ont cherche a renouer avec l'une 
ou l'autre forme de jus gentium 55 et a jeter !es bases d'un nou­
veau droit commun ljus commune) 56 ou transcivilisationnel57

• 

II s'agit d'identifler ou, sinon, de construire des normes juri­
diques minimales communes au sein de cbaque civilisation, puis 
entre differentes civilisations, notamment grace au droit (inter­
national) compare 58

• Pour l'heure, toutefois, ces entreprises se 
sont concentrees sur le contenu de ce droit. II y est peu fait 
mention de sa dimension procedurale et done politique. La 
legitimite universelle d'un droit international transcivilisation­
nel reside pourtant tout autant, si ce n' est plus, clans le carac­
tl:re intercivilisationnel de ses procedures d' adoption, au risque 
sinon de ne pouvoir repondre a la critique du caractere neo­
imperialiste de ce droit pretendument universe! ou, du moins, 
universalisable59

• 

Dans un monde caracterise par le pluralisme moral et social, 
en effet, l'universalite du droit international n'est pas, et ne peut 
pas fare, garante de celle de sa justification morale en termes de 

55. Cf J. Waldron, « Part!J Laws Common to All Mankind». Foreign Law 
in American Courts, New Haven, Yale University Press, 2012. 
56. Cf S. Besson, « Human rights as transnational constitutional law}>, 
art. cit. ; id., << The influence of the two covenants on states parties across 
regions - Lessons for the role of comparative law and regions in inter­
national human rights law», in D. Moeckli, H. Keller et C. Heri (dir.), 
The Human Rights Covenants at 50. Their Past, Present and Future, Oxford, 
Oxford University Press, 2018, p. 243-276; id., « Comparative law and 
human rights», in M. Reimann et R. Zimmermann (dir.), Oxford Handbook 
of Comparative Law, Oxford, Oxford University Press, 2019 [2' ed.], 
p. 1222-1249 ; M. Delmas-Marty, K. Martin-Chenut et C. Perruso, op. cit. 
57. Cf Y. Onuma, op. cit. 
58. Cf deja R. Saleilles, « Conception et objet de la science du droit com­
pare», in Societe de legislation comparee (dir.), Congrfs international de 
droit compare, 1900, t. I, p. 167 sq., sur le droit compare et !'identification 
du·« droit commun de l'humanite civilisee )). Cf aussi J. Waldron, op. cit.; 
S. Besson, « Vautorite 16gitime du droit international compare : quelques 
reflexions autour du monde et du droit des gens de Vico n, in S. Besson et 
S. Jube (dir.), op. cit., p. 49-60. 
59. Cf p. ex. P. Anderson,« La norme de civilisation», art. cit.; N. Tzouvala, 
op. cit. 
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contenu60
• Cette universalite est pourtant un fait de ce monde 

globalise et, surtout, elle pose en dogme et garantit I' egalite des 
individus et des peuples. II serait hon, des !ors, de depasser la cri­
tique postcoloniale du droit international pour en assurer plutot 
la legitimite procedurale pour I' avenir61

• Se saucier de sa legiti­
mite implique notamment de se preoccuper de la representation 
politique de tous !es individus et peuples sujets de ce droit. 

L'une des difficu!tes que I' on rencontre lorsque I' on sou­
haite assurer !' egalite politique des individus et des peuples clans 
la production du droit international tient toutefois a la nature 
de leurs representants principaux : !es .Etats. En effet, l'un des 
deficits democratiques, parmi d'autres62

, de cette forme de 
representation internationale est qu' elle n' assure pas une prise 
en compte egalitaire des communautes civilisationnelles plus 
larges qui rassemblent ces individus et peuples. On mention­
nera notamment l'inegalite de distribution geographique des 

· perspectives et conceptions cu!turelles du droit international, et 
l'inegalite epistemique qu'une representation purement etatique 

.,ei:1tralne clans ce contexte. La representation par !es .Etats, insti­
·,tutions territoriales par excellence, favorise, en effet, !es concep­
tions du droit qui sont largement diffusees clans le monde plutot 
que concentrees clans certaines regions en particulier. 

C' est done a la legitimite politique du droit internatio­
nal, par le biais de ce que I' on pourrait nommer le nouveau 

60. Cf]. Waldron, op. cit. ; S. Besson, « Comparative law and human 
rights }}, art. cit. 
61. Cf W.M. Reisman et T. Tataki, « How shall we fashioninternational legal 
goals and criteria for appraisal in a world of many civilizations and cultures ? 
Review of Onuma Yasuaki' s International Law in a Transcivilizational World>>, 
Arit(n journal of International Law, vol. 9, n' 1, 2019, p. 177-184. 
62. Sur ces deficits democratiques de la representation internationale par !es 
Etats et diffCrents correctifs comme la representation multiple par d'autres ins­
titutions publiques ou privees, cf S. Besson et J.L. Marti,« Legitimate actors 
of international law-making- Towards a theory of international democratic 
representation», jurisprudence, vol. 9, n° 3, 2018, p. 504-540; id., « Cities 
as democratic representatives in international law-maldng >>, in H. Aust 
et J.E. Nijman (dir.), Research Handbook on International Law and Cities, 
Landres, Edward Elgar Publishing, 2021, p. 341-353. 
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« concert » des civilisations, que le dernier mouvement de la 
presente contribution est consacre. On pent _Y voir u~ ech~ 
contemporain, et cette fois-ci non seulement umversel ma1s _au~s; 
democratique, au« concert des nations» de 1815, concert hm1te 
a I' epoque aux .Etats europeens. 

II est important de preciser, d'une part, que la recbercbe 
d'une telle concertation n'implique de nier ni l'hybridite des 
civilisations contemporaines ni les conflits intracivilisationnels, 
et encore mo ins d' affirmer un essentialisme civilisationnel, voire 
l'inevitabilite d'un « conflit » entre ces civilisations. Elle n'im­
plique pas non plus d' epouser une idee d'uniformite: soit a 
retrouver, soit a etablir, entre civilisations. Au contra1re, elle 

d l'h ·63 se realise tant clans la dispute que ans armome , comme 
la double etymologie du terme concerter le revele64

• D'autre 
part, concerter !es civilisations implique davantage que l'i:11~·­
tauration d'un·« dialogue» entre civilisations. En effet, !es c1v1-
lisations, en tant que systemes dogmatiques, ne sont pas des 
sujets de droit international65 • 11 est important deslors d'eviter 
de !es « personnaliser66 », comme on !'a fait, des le xvrn' siecle, 
pour !es .Etats. En revanche, il est souhaitable d'instituer une 
concertation entre !es individus et !es peuples dont ce sont !es 
civilisations. 

lnstituer un monde des regions 
Aux fins d'instituer une concertation entre !es individus et 

!es peuples dont ce sont !es civilisations, il convient d' e~vis~ger 
la creation de nouvelles institutions internationales qm so1ent 
plus inclusives des differentes civilisations que !es .Etats et leurs 
organisations internationales. 

63. Cf aussi Y. Ben Achour, op. cit., p. 1 et p. 7-13. 
64. Concertvient de concerto en italien, qui renvoie a la polychoralite caracte­
ristique de la musique baroque. Le terme italien provient -~u lat_in con:ert~re, 
« combattre », «disputer», s< rivaliser » (de conserere), qm a pns, en 1tahen, 
un sens dE:tourne (d'harmonie, de concert musical) (lit. de cum et certare, 
frequentatif de cernere, le meme que le grec Kp{vetv). 
65. Cf A. Supiot, op. cit. 
66. Cf R. Debray, art. cit. 
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De maniere fort interessante, ii existe deja, au sein de 
I' ordre institutionnel international, un type d'institution a meme 
d' assurer pareille inclusion. Certes, cette institution est encore 
ma! definie, precisement parce qu' elle n' est pas une organisa­
tion h1ff';- ou interetatique et n' a done pas de rapports clairs 
avec !es Etats. Son importance en droit international ne cesse 
toutefois de croltre depuis le tournant du millenaire67

, a l'instar 
de celle des civilisations. Cette institution, c' est la « region », et 
ses differents avatars juridiques et institutionnels en droit inter­
national (qu'il s'agisse d'organisations publiques et privees, de 
groupes ou encore de tribunaux) 68

• 

La proposition faite id est de reveler la diniension civilisa­
tionnelle des regions et d' reuvrer a leur organisation internationale. 
Les institutions regionales permettent, en effet, de completer la 
representation politique qu' offre I' ordre institutionnel internatio­
nal contemporain en tant qu'il est constitue, d'une part, d'institu­
tions politiques locales et territorialement delimitees - !es Etats -, 
et, d' autre part, d' organisations internationales, universelles et 
fotJ.ctionnellement delimitees69

• Inclure !es regions dans !es pro­
cessus d' adoption du droit international assurerait une represen­
tation politique supplementaire des individus et des peuples en 
droit international : une representation civilisationnelle qui ne soit 
ni territoriale ni fonctionnelle, et ni locale ni universelle. 

Certes, !'institution d'un tel « monde des regions70 » est 
un projet ancien. II a ete formule des 1945 71 et est aujourd'hui 

67. Cf T .A. Borzel et T. Risse, « Three cheers for comparative regiona­
lism», in T.A. Borzel et T. Risse (dir.), The Oxford Handbook of Comparative 
Regionalism, Oxford, Oxford University Press, 2016, p. 623-630. 
68. Cf Y. Ben Achour, op. cit., p. 165 sq. 
69. Cf C. Brolmann, « Review of L. Boisson de Chazournes (2017) 
Interactions between regional and universal organizations : A legal perspective», 
American journal of International Law, vol. 114, n° 2, 2020, p. 335-340. 
70. Cf P.J. Katzenstein, A World of Regions. Asia and Europe in the American 
Imperium, Ithaca (NY), Cornell University Press, 2005. 
71. C'est un projet qui animait deja Winston Churchill, en 1945, et ses 
« conseils regionaux >>. Cf aussi J. Nye, Peace in Parts. Integration and Conflict 
in Regional Organizations, Boston, Little Brown, 1971 ; R. Kothari, Footsteps 
into the Future, New Delhi, Longman, 1974. Sur ces projets, cf L. Fawcett 
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encore avance comme un moyen de raviver le multilateralisme 
tout en maintenant I' ordre institutionnel international inter­
etatique d'apres-guerre72• Le lien qui est fait ici entre regions et 
civilisations est toutefois nouveau, comme d'ailleurs la proposi-

. tion de comprendre et d' organiser !es regions comme institutions 
de la representation civilisationnelle en droit international73

• 

Le premier argument que I' on peut avancer en faveur de 
cette proposition est historique74 

: !es regions sont la forme ins­
titutionnelle qu' ont prise !es civilisations face au developpement 
du droit international. On le comp rend tout de suite en exami­
nant !es origines de I' organisation institutionnelle de la region 
Europe et surtout son rapport a la civilisation europeenne, puis 
occidentale des le xrx' siecle. Meme si l'histoire des regions est 
plus ancienne que celle du droit public europeen, la differencia-. 
tion interregionale n' a, par definition, pu se developper qu' en 
reaction aux velleites imperiales des puissances europeennes et 
a !'internationalisation du droit public europeen. 

S'est ensuivie, premierement, la consolidation institution­
nelle de regions, comme !es regions latino-americaine, puis afri­
caine et, enfin, arabe au debut du xx' siecle, et ce en expression 
d'une civilisation propre et d'une. pretention a pouvoir developper 

et A. Hurrell (dir.), Regionalism in World Politics. Regional Organization 
and International Order, Oxford, Oxford University Press, 1998, p. 318 sq. 
72. Cf M. Telo, « Regional diversity, interregional/transregional dialo­
gues, and the new multilateralism », in T. Meyer, J.L. de Sales Marques et 
M. Tela (dir.), Regionalism and Multilateralism. Politics, Economics, Culture, 
Landres, Routledge, 2020, p. 66-92. 
73. Aucune de ces deux discussions n'a en outre encore veritablement pene­
tre les debats en droit international, oll la question regionale est encore 
peu 6tudi6e. CJ, cependant, M. Forteau, « Regional international law», in 
R. Wolfrum (dir.), The Max Planck Encyclopedia of Public International Law, 
Oxford, Oxford University Press, 2006; id.,« Regional co-operation», ibid, 
2007; id., <i International organizations or institutions, regional groups)), 
ibid, 2008; S. Doumbe-Bille (dir.), La Regionalisation du droit internatio­
nal, Bruxelles, Bruylant, 2012; M.J. Aznat et M.E. Footer (dir.), Regionalism 
and International Law, Oxford/Portland, Hart Publishing, 2015 ; J. Klucka, 
Regionalism in International Law, Landres, Routledge, 2018. 
74. CJ L. Fawcetti << Regionalism : From concept to contemporary prac­
tice», in M.J. Aznar et M.E. Footer (dir.), op. cit., p. 7-25. 
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un droit international regional autonome ou, du moins, a exer­
cer la meme influence sur le droit international universe! que 
le droit public europeen. On en retrouve d' ailleurs Ia trace dans 
le systeme de la Societe des Nations des 1919. Depuis Ia conso­
lidation du droit-civilisation international, deuxiemement, et 
l'etablissement d'un ordre institutionnel universe! et transcivi­
lisationnel, !es regions n' ont toutefois ete que ·peu mentionnees 
par un droit international soucieux d'uniformite. C'est particu­
lierement evident dans le systeme des Nations unies etabli en 
1945. Independamment de leur reconnaissance formelle, cepen­
dant, !es organisationsinternationales regionales se sont active­
ment develop pees en pratique, tant en Europe qu' en Amerique 
latine et dans le monde arabe, puis en Afrique et, enfin, en 
Asie, des la decolonisation dans !es annees 1970, puis encore 
davantage depuis la fin de la guerre froide des 1990. C'est ce 
qui s' est confirme, d' ailleurs, dans le cadre des elections aux 
Nations unies, qui sont organisees sur la base de cinq groupes 
regionaux depuis Jes annees 1960. 

On reconnalt bien, dans ces deux premieres periodes du 
regionalisme en droit international, !es deux grandes etapes 
qu' ont ete le droit de civilisatio.n des le xrx' siecle, puis le droit­
civilisation apres 1945. En outre, le renouveau contemporain 
des organisations internationales regionales coincide, et ce n' est 
pas un hasard, avec le debut d'un troisieme temps des civilisa­
tions en droit international. Bien construit, ii pourrait en effet 
mener au developpement d'un droit veritablement intercivilisa­
tionnel : un « droit international des regions75 », par reference et 
en remplacement du droit international issu, a I' origine, d'une 
seule region et du droit public europeen. 

Un deuxieme argument en faveur de cette lecture civili­
sationnelle des regions tient a leur conception en droit inter­
national. Comme !es civilisations, Jes regions y demeurent mal 
definies malgre leur role desormais central. Elles presentent en 

75. Cf D. Chalmers,« Regional organizations and the reintegrating of inter­
national law», European Journal of International Lt,,w, ',OL 30, n' 1, 2019, 
p. 163-167, p. 165. 
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effet une grande diversite organisationnelle, tant pub]ique que 
privee, et ne sont pas necessairement articulees aux Etats sous 
forme d' organisations internationales. 

On Jes definit habituellement purement negativement 
comme n'etant ni locales (ou territoriales) ni universelles (ou 
fonctionnelles). Pour le reste, elles designent des organisations 
.ou institutions qui regroupent differents individus, voire peuples, 
en raison d'une proximite, mais surtout d'une « solidarite » 
ou « identite » culturelle, economique, linguistique, juridique ou 
encore religieuse. Cette definition evoque clairement celle des 
civilisations. On y retrouve en effet la dimension culturelle, la 
continuite spatiale et temporelle et, bien entendu, la dimension 
collective. A cela s' ajoute la plasticite, puisque, comme !es civi­
lisations, !es regions changent et surtout s' entrecroisent. Ce qui 
ressort clairement en tout cas, c' est l'incapacite du critere geogra­
phique ou territorial a capturer, a Jui seul, I' enjeu de I' organisation 
desormais interregionale des relations internationales contempo­
raines, un enjeu qui est, be! et bien, civilisationnel. Rappelons, 
d' ailleurs, qu' apres 1945 on a souvent fait reference aux « aires 
geographiques et culturelles » pour ne pas avoir recours ,au terme 
de civilisatiom en droit international, en insisrant par la sur leur 
dimension tant territoriale que culturelle76

• 

En somme, qu' elles visent a traiter de questions internes a 
la region en developpant leur propre droit international regional 
ou a influencer le droit international universe!, !es regions, une 
fois instituees, permettent a une civilisation de se cristalliser et 
de se consolider. C' est ainsi que I' on pent dire des institutions 
regionales qu' elles assurent la representation civilisationnelle des 
individus et peuples dont c' est la civilisation, puis, dans leurs 
interactions avec !es autres regions, leur representation dans. la 
concertation intercivilisationnelle. 

Deux critiques democratiques peuvent toutefois etre arti­
culees a I' encontre de cette lecture intercivilisationnelle de 
la concertation interregionale : !es inegalites entre regions et 

76. Cf aussi F. Braudel, Grammaire des civilisations, Paris, Flammarion, 
1993, sur la civilisation comme « region culturelle >>. 
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la fragmentation civilisationnelle de l' ordre institutionnel 
international. 

Premierement, au vu de la multiplicite des formes organi­
sationnelles que prennent aujourd'hui Jes regions, on pourrait 
leur reprocher. de sur- ou sous-representer certains individus et 
peuples. En reponse, precisons, tout d' abord, que cette repre­
sentation civilisationnelle n' est que complementaire a celle des 
Etats et s'insere clans un systeme de representation internationale 
multiple qui doit etre encadre par ces memes Etats. En outre, 
on observe une diffusion du modi:le regional a travers le monde 
entier et par emulation mutuelle entre regions77• Aujourd'hui, 
chaque individu et chaque peuple dispose done d' au mo ins une 
forme de representation institutionnelle regionale. Ces represen­
tants regionaux se voient d' ailleurs habituellement reconna!tre 
!es memes droits de participation clans la production du droit 
international. 

Deuxiemement, on pourrait craindre que la concertation 
. interregionale n' encourage encore davantage certains imperia­

listnes civilisationnels deja a I' ceuvre. Pour l'heure, toutefois, 
l'instrumentalisation des civilisations a des fins imperiales est 
surtout le fait de certains « Etats-civilisations ». Des !ors, la 
cooperation intra- et interregionale permettrait precisement de 
desamorcer leur monopole de la pretention civilisationnelle. Par 
ailleurs, le r6le emancipateur des regions n' est plus a demon­
trer, que ce soit vis-a-vis d'un gouvernement national autori­
taire ou vis-a-vis d'un autre Etat regional influent78

• Certes, !es 
institutions regionales contribuent aussi parfois a consolider la 
nature des regimes nationaux, et ce qu'ils soient democratiques 
ou autoritaires79

• Ce qui ressort, toutefois, des premieres etudes 
sur !es nouvelles organisations regionales dites « non demo­
cratiques », notamment en Eurasie, est qu' elles ne pretendent 

77. CfT. Risse,« The diffusion of regionalism», in T .A. Barze! etT. Risse (dir.), 
op. cit., p. 87-108 et p. 101-102; T.A. Borzel et T. Risse (dir.), op. cit., 
p. 635 sq. et p. 639-640. 
78. Cf L. Fawcett et A. Hurrell (dir.), op. cit., p. 313-314. 
79. Cf TA. Borzel et T. Risse (dir.), op. cit., p. 631-632 et p. 639. 
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precisement pas a consolider une identite civilisationnelle ou 
une solidarite commune80

• Une solution serait done de limiter 
le r6le representatif des institutions regionales a celles qui cofo­
cident avec un projet civilisationnel et de temperer leurs even­
tuelles velleites imperialistes par la cooperation interregionale 
au sein d' organisations universelles comme !es Nations unies 
( dument reformees de maniere a respecter I' egalite des indivi­
dus et des peuples, bien entendu). 

Conclusion 

Le temps est venu - cette contribution l' a demontre -
d'identifier des institutions internationales qui soient plus in:clu­
sives des differentes civilisations. Seules de telles institutions 
seront en effet a meme d' assurer la concertation desormais neces­
saire autour d'un droit international commun et de respecter 
ainsi l' egalite entre !es individus et !es peuples dont ce sont !es 
civilisations. 

C' est notamment la region, une institution presente, sous 
differentes formes organisationnelles, en droit international des 
le xrx' siecle deja, et pourtant - ou peut-etre pour cette raison -
si ma! comprise aujourd'hui, qu'il est propose de reinvestir aux 
fins d'instituer une concertation interregionale, et done verita­
blement intercivilisationnelle. La representation regionale des 

. individus et des peuples clans I' adoption du droit international 
pourrait ainsi completer le systeme de representation multiple 
par !es Etats et leurs organisations internationales actuellement 
en cours en droit international, et compenser l'inegalite episte­
mique qui la caracterise. 

Ce n'est qu'au prix de ce travail de re-universalisation et 
done de re-civilisation du droit international, notamment par 
le developpement d'un droit international des regions, que I' on 

80. Cf A.V. Obydenkova et A. Libman (dir.), Authoritarian Regionalism in 
the World of International Organizations, Oxford, Oxford University Press, 
2019, p. 257-258. 
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pourra defier la fatalite du deracinement si bien decrite par 
Simone Weil et desormais a l' a:uvre a l' echelle globale. Apres 
le « droit de civilisation » du xrx' siecle et le « droit-civilisation ,, 
du xx:' siecle, petit-etre pourrait-on meme esperer ainsi connaltre 
un troisierne temps, plus durable et pacifie celui-la, de la civili­
sation en droit international : celui du « droit international des 
civilisations ». 
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